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« ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE »  

 

Monsieur le Président, 

 

La France est attachée à la préservation d’un environnement spatial sûr, ainsi qu’au 

respect du droit international, pleinement applicable aux activités spatiales, notamment les 

dispositions de la Charte des Nations Unies et du traité de l’Espace de 1967, telle que la liberté 

d’accès à l’espace et son utilisation pacifique. Nous restons en particulier fermement attachés à 

la prévention d’une course aux armements dans l’espace. 

 

La France est également attachée à assurer la sécurité et la viabilité à long terme des 

activités spatiales, afin de prévenir la dégradation des conditions d’exploitation de l’espace et 

de préserver l’accès des générations futures à l’espace. Les bénéfices que nous retirons 

aujourd’hui des applications spatiales peuvent être menacés par des risques d’incidents, d’actes 

délibérés, voire à cause d’actes hostiles qui peuvent aggraver la prolifération des débris spatiaux 

et menacer la  sûreté, la stabilité, la sécurité, et la pérennité de l’utilisation de l’espace.  

 



Pour répondre à ces défis, nous avons besoin de davantage de transparence et de confiance. 

 

La France a fait, pour sa part, le choix d’être très transparente sur sa doctrine et sa 

politique spatiale, ainsi que sur les capacités que nous comptons développer dans les 

années à venir. Comme prévu par la stratégie spatiale de défense française adoptée en 2019, la 

France prévoit de développer ses capacités de veille stratégique et d’appui aux opérations 

militaires; d’étendre ses capacités de connaissance de la situation spatiale (SSA) pour identifier 

et caractériser les actes inamicaux ou hostiles; et de développer une capacité défensive dans 

l’espace pour protéger et défendre ses intérêts spatiaux. Cette  stratégie défensive s’inscrit dans 

le cadre du droit international et notamment de la Charte des Nations Unies.  

 

S’agissant de la sûreté spatiale, la France est convaincue que le moyen le plus concret, 

pragmatique et immédiatement applicable de renforcer la confiance entre les acteurs est de 

distinguer les comportements responsables de ceux de nature à menacer ou fragiliser cette 

sûreté spatiale. C’est pourquoi nous nous félicitons de la création du groupe de travail à 

composition non limitée chargé de définir quels pourraient être les principes, règles et normes 

de comportements responsables dans l’espace. Nous espérons que ce processus pourra 

enclencher une dynamique positive sur l’élaboration de normes volontaires. Ces travaux 

pourront ensuite servir, en cas de consensus et si des mesures de vérifications efficaces 

pouvaient être trouvées, à de futures discussions pour l’élaboration éventuelle d’un instrument 

juridiquement contraignant conformément à la résolution 76/231.  

 

Cette approche progressive est aujourd’hui la plus à même de produire des résultats 

engageant tous les Etats, sans céder à des logiques réductrices ou partiales.  

 

Il importe de soutenir pleinement le travail de cette enceinte, inclusive, interactive et qui 

commence déjà à produire des effets par la richesse même des échanges qu’elle suscite. Nous 

nous y impliquerons jusqu’à la conclusion du rapport du Groupe à la rentrée prochaine. Ce 

travail ne fournira les meilleurs résultats que si tous les États sont en mesure de s’y impliquer 

pleinement, sans se disperser dans d’autres enceintes qui pourraient dupliquer ses efforts.   

 

Le projet de traité visant la prévention du déploiement en premier d’armes dans l’espace 

(PPWT) déposé à la Conférence du désarmement et les résolutions afférentes présentées en 

Première Commission, comportent de nombreuses déficiences. Ils ne définissent pas ce qu’est 

une arme dans l’espace, ne traitent pas du défi de la vérification et pourraient donc avoir pour 



effet d’augmenter la méfiance et les risques de malentendus sur les activités et intentions des 

Etats. De plus, la majorité des moyens spatiaux étant aujourd’hui duaux, la distinction entre des 

capacités militaires ou civiles, menaçantes ou inoffensives et, en définitive, le choix d’en 

interdire certaines plutôt que d’autres, est malaisée et aurait inévitablement un impact sur le 

développement technologique et économique de toutes les nations, notamment les nations 

spatiales émergentes. 

 

En outre le PPWT et les initiatives y afférentes ne traitent pas de toutes les menaces et 

notamment celles provenant du sol vers l’espace, telles que celles générées par les essais 

antisatellites destructifs tirés depuis le sol. A ce titre, nous soutenons le projet de résolution 

porté par les États-Unis qui appelle à ne pas réaliser de tels essais. C’est le premier pas vers une 

norme qui doit devenir universelle et s’appliquer à tous selon les mêmes modalités. Cet effort 

prometteur est la preuve que nous pouvons progresser dans l’objectif de faire de l’espace un 

domaine sûr pour les activités de tous, et libre de conflits, en identifiant ensemble les 

comportements irresponsables ou menaçants ainsi que les normes objectives, pragmatiques et 

concrètes qui nous permettront de les encadrer. 

 

Vous pouvez compter sur la France pour continuer d’être une force motrice dans ce travail et 

dans cet objectif./. 

 

 

 


